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C  OI.4}{UNAUIE  ECONOMI  QUE
EUROPEENNE
COI'IMISSION,
p6ennee ne s.e  r6f6rent  pas aux
lndustrielle.  Seul Ie  Trait6
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Al"loc,uti,on  de M. gon  'i=;  SSOEBEN
Bur 1"  rapnr"cUen.
dpmaine dq l.a propri6,t6  industrielle
(Souhalts  de bienvenue aux repr6sentants  des Etats  nenbre'B; 6nono6 de
Lrobjet  de 1a r6union:  cottlncutent  des travaux  concernant  Ie  rappro- chenent des.  l6gielations  ... )
Comne  vous le  aavezl  les  Trait6s  instituant  Les conounaut6s euro-
tions  A LrexercLce des droits relatifs  aux brevets  et  raodbles  d_rubilit6.
0n no peut en d6duire  que le  r6gine:existant  soit  satj-sfaisant  au
regard  de l"a situation  cr66e par  1.e  march6 commun. Le d6veloppenont
6cononique des eix  Etats  nenbres accentuera Ia  n6cessit6  drune harno.l
nisation  des ld6ielations  en natibre  de propri6t6  industrielle.  Le
cholx  des noyens A employer  d6pend.ra  de la  nature  et. de Ia  port6e  des '  objectifs  que lrharmonisation  des 1-6gislations  doLt perarettre dratteindre.
I,  Pourquoi  apparaft-il  n6cessaire  dtharmoniser  Ie  droit  de la  propri6t6
industriello  dans Ie  cadre  du narch6  connun ?
1.  Un certain  nonbre drargunents  peuvent  6tre  cnprunt6e  au Trait6
Lui-n8ne r
a)  La Connunaut6 6cononique europ6ennb a pour  niesirn  LtAtabltsgenant
df  un nareh6 comnun.  ElIe  dolt  en gons6qtrence  aasuror  Ia  libi6  cir'g-
lation  dee naTc[andises  dans lee  eix  Etat.q.r4ern!.pee..  LE n6me tgche in-
combe  A la  cEci  et'A  la'connunaut€  "utopOf"ne  d,e  l?6nergte  atonique  d€rng
le  donaLne do leury activitd  proprei  Ore,J.a libre  cLrculat1.on  des
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J.6gislatiens  nationales  sur  la  propri6t6
de L  f  Euraton  apporte  certaines  lira:Lta-
tY/tqgt/rllg*l
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nerrchandises  est  entrav6e par Ia  limitation  au territoiro  de 1,Etat
qui  Lcs a accord6s des droits  reLatifs  i  ra  propri6t6  industrierre.
compte tenu des divergences entre  ]-cs l6gisLations  des elx  Etats  nsm-
bree,  iI  est  possible  par exenpLe  qu.e  des droits  de protection  idcnti-
qucs ou se recouvrant  partiellenent  en nitiare  de brevete,  de marclues
de fabrique  ou'de dessins et  modereer'bt applicables  "i,u",rn sur  une
partie  seulcnc'nt  du territoire  de ra  communaut6  soienl  d.6tenus  par
des pcrsonnes diff6rqntes.  En pareil  cas,  lrinportation  dans un autre
$tat  nlcnbre, of  re  m6me  droit  est  d6tenu par  une autre  personnej a,urru
narchandise l6Salemcnt produite  dans lfun  des Etats  menlbres  ou export6e
par  cet  Etat,  constitue  une infraction  A la  l6g"islation  et  pcut  donc
6tre  lnterdite.
b)  La communaut6  6cononique {--urop6enne  a en outre,  comne  lce  autres
institutions  europ6ennes  dans leurs  donaines dractivit6  respectirs,  ra
nission  dt6galiser  entre  Les entrepriscs  des Etate  membres  les  -cjgdi-
tions  de concurrence, conditions  gui  d6pendent  pour une part  de diopr_
sitions  juridigues  telles  que ceIles  relatives  i  la  propri6t6  indus-
triclLe.  Les divergences entre  les  l6gielartions  nationaJes cn Ia  rnati6re
conprornettent cette  6galieation  car  lroctroi  de droits  de protection
ne d6pcnd  pas toujours  de conditions  de fait  analogues dans tous les
Etats  mernbree. une invention,  une narque, un dessin ou rlod&le peuvent
6trc  prot6g6s  dans certaj.ns  pays netrbre.s  tandis  quc.  dans drautres  ils
appartienncnt  au donaine public.  Les droits  de propri6t6  inclustrieLle
Lindtcnt  la  concurrence chez les  uns alors  quralle  reste  Libre  chcz
les  autres'  De p1us, lrabsence  de protection  d-.ns  certaj.ns Etats  nera-
bres peut inciter  Ie  tituraire  du droit  i  ne pas introduirc  une narchan-
dise  sur  Ie  marghd  non .prot6g6.
c)  Lt6tabrissenent  du march6 connun supposo uric certqinc  hnrrnronie:ttl-orr.
.€l?!''no*'ouuul"  ilT-
draboutir  A la  r6panti.tion  rationnelle  de ces  activites,  objec.tif  fon-
dantantal  du  Trait6.  or,  i-r'arrive  fr6quenilont,  nalgr6  les  diff6rcncos
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do l6gtsrationsr  gufune inventl,on,  une narque, un deesin ou noddLe
soicnt  prot6g6s dane chacun rr.es,stx  Etate  au lrofit  de }a  ngne por-
sonner de telle  sorte  qu* le  produit  consid6r6 peut gtre  fabriqu6,
vendu et  6chang6 Ii|;:-enent  sur  tout  Ie  temitoire  de La Comrnunaut6.
Toutefoist  n6ne dans cette  hypothdse, les  activit6s  dcoaorniqu€6  ex€r-
c6oe dans chacun des Etats  nenbres riequeront  df6tre  diff6rornrnent in-
fluenc6es  du fait  de la  diversit6  des rdgleo  qui  dans chaque  Etat  16-
gissent lf6tendue  de la  protection  du droit  coneid6r6.  Crest ainei
que des dispositions  purenent'jurJ-diquas  -  6crns  oublier  Ies  disposi-
tions  r'elatives  A Ltobligation  dtexploiter  ou aux licenoes  obligatoi-
res  datrs  lrint6r6t  public  -  peuvent avoir  une influence  d6cisivo  sur
le  choix  du lieu  de fabrication  drrrn produit  ou sur  ltorganisation  de
ea distrlbution  dans 1e cadre de la  Connunaut6.  Lee diff€'rences  de
protectlon  entre  les  Etats  menbres  ne permettent pas une exploitortion
ldentique  dee droits  dont il  sfagit  dans ltensenble  ilu narch6 conllun.
2.  La n6cessit6  drun rapprochement  des l6gislations  ne 16sulte  pas
uniquement des dispositions  et  des buts  du Trait6  maie 6galenent  des
lnt6rdts  de Itindustrie  et  du commerce,
Ces nilieux  souhaitent  unanimement  que La proc6dure droctroi  de
la  protection  soit  siruplifi6e  et  que Ia  protection  soit  accruo et  ren-
duc plus  efficace r
11 ne ne parait  pas contestable  gue  r  dane Ic  cadre de Ia  Coninu-
naut6,  Ie  neillcur  noyen de tenir  compte  de ce6 voeux eoit  de cr6er
un droit  uniforme  de Ia  propri6t6  industrielle.
Ce droit  unifonnc  6vitcrait  la  r6p6tition  des formalit6s  de 66-
p6t  et  drlnscription  et  notamment  Ia  r6p6tition  ds lrexanen pr6a1able,
Fond6e sur  doe principos  unj.fi6e,  Ia  protoction  accordr6e  A J.a propri6-
t6  inclustrielle  6chapperal,t dans une rarge  mesure a Irins6curit6
aotuell'e  qui  no perrnet pas aux d6tenteurs  drun  droit  dfappr6cier  Bon
rv/)29j/+/sg-s ,,  ./...-4-
6tonctue  of  ses  chances de maintien.  IL
induotriels  e? au:i connlerqants dr6viter
protection  d6tenus par  des tiers.
Sans doute ne p--ut-on
rit6  absolue, rnaie  il  nrcst
ne perrrlet  pas
drenfreindre
.wlsenh/ss-s
toujours  aux
Ies  droits  do
esperer assurer  dans ce donaine une s6cu+
pas impossibLe 3
a)  de rcnforcer  et  de pr6ciser  la  protection  des droits  de propri6t6
inclustrielle  en  cr6ant  une l6gisldtion  uniforme,  d6barrass6e  de rBgles
moins  foncl6es sur  des n6cessit6s  6conomiqueai  sociaLes  ou  adninistra-
tives  que sur  des rnotj.fs historiques  ou  doctrlnaux;
b)  de r6duire  le  ternps dc
1a proc6dure  au cl6trlmcnt
cornp6tcntes.
3  '  Enfin,  certains  arguments  de  technique  admj-nistrative  jus:if  ..ucnt
6ge'lcment un rapprocherncnt  ctes I6gisIations.  Lrlrarnonisation  dc la
proc6dure  df  j-necription,  par  exemple,  arl,bgerait  consid6rabl_ement la
t&che  des  adninistrations  nationales,  notamnent  dan.s  l-e donaine  des
brc'vete.  On sait  A quel  point  If accroisser-nent de la  documentation
tcchniclue  constitutivc  dfant6riorit6s  et  celui  du noubre  des demandes
de brevets  a ralcnti  et  conpliqu6  1e  travail  des bureaux  nationaux
drexamen des bru'vets.  creet  ainol  que Les offices  de brevets  A rrcxa-
ntcn pr<iarable  se  hcurtent  A des  difficult6s  croissantes  drorgani.sation
et  de pcrsonncl.  Des difficuit6s  scnblablcs,  quoique  noins  sensibles,
pdsont  6galcment  sur  ros  bureaux  des pays  sans  ex&men  et  sans  doute
cst-iL  pernis  cle lcur  attribuer  La lcnteur  de r6aLisation  des 16forrnes
sugg6r6es  par  les  nilit-,ux  draffaires.
une  coopdration  entro  res  pays  dans re  cadre  dfune  proc6dure
utrLforne  pour  tous  Ios  Etats  mombres pernettrai"t  Eans  nul  doute  de
a  a  al  a..
travail  et  1cs  frais  qurexigeait  jusqurj-ci
des rnilioux  int6ress6s  et  deo administrations
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r6soudre  de nonbreux problbraee administratifs  et
60rvr-ces que lrindustrfe  et  Le commerce  sont en
dos gouvernenonts dans ce d.onnaine.
rr'  Les travaux  effectu6s  par res  diff6rents  organismea  au cours de ces
dernidrss  ann6es  et  dont certains  ont  apport6 une solution  partielle
aux probr'ines  pos6s montrent  que les  argurnents en faveur  drune r6forne
et  drune harrnonisation du droit  de Ia  propri6t6  industri.erle  ne sont
pas seulenent drordre  thdorique.  Quq.iL  me suffiee  de rappeler  ra  cr6a-
tion  de Irlnstitut  international  des brevets  i, L,a  Haye en 194?, fes
travaux  du Coneeil do lrEurope  et  lradoption  de deux Convention€r  GU_
rop6cnnes en rnatidre  de brevets,  Les efforts  accomplis  dans clcux orga-
nismes diff6rents  en vue dfaboutir  au d6p6t internationar  des brevcts
aj.nsi  quo lr6laboration  du projet  du Benelux sqr  les  marques de fabri_
que et  les  narque6 comlnercialos.
rL  est  dds aujourdthui  6vident  que J"a  propri6t6  industrj-eILe  6vo-
lue  vcrs  un r6gime international.  rl- sembLo  toutefois  que cette  6vo-
lution  ait  6t6  jusqurici  entrav6e par  lfabsence  dfarguments 6conouiques
irup6ratife.  Lt6tablissement  drun march6 cornruun  a cr66 en Te\rc.nche  pour
1es six  Etats  membres  des n6cessit6s  6cononiques  qui  cxigent  et  cl6terini-
neront  une 16forrne profonde  du droit  de 1a propri6t6  industrj.elle.
fII.  Connent pouvorrs-lous
con$tun  les  t&ches que
pratiquernent  accoroplir  dans re  eadre du narch6
noua venons de d6finir  sornrnairement  ?
0n peut  difficilement  irnaginer  une 6rimination  des obstacr.es
quroppose au d6veloppemcnt du urarcb6 conmun  J.e p6gine  juridique  actuel
do la  propri6t6  industriclle  sans une refonte  rad:ie-,are  de cd r6gine,
on ne saureit  lrar  oxonnpro  linriter  sirnplenent  lr6te,ndue  des droits  ex-
clusifs  en enpdehant Ie  titulaire  dtun  dnoit  ae Le falre  valoir  dds
wlygtlr'/tg-e
d  I  arn6liorer  les
droit  drattendre
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quo cora risqueraLt  do sropposer a la  libent6  des irnp,.,lli'^tionsr'dcs
exportatiohe  ou du transit  cles  narchandiles.  I1  nrest  pae plus  facile
dt6tcndre  A l.tensenble du  te*itoire  doe six  Etats  ia  protection  ac-
cord6e par les  lois  nationales,  ce qui  perncttrait  peut-6tre  clr6viter
queLquos difficultds  rnais en cr6erait  de nouvolleo,  au aolng  auesi
nor;breuses.
'Tout6 
tcntative  de r6organisation  au nivcau  de La Conmunaut6  doit
stinspirer  du'principe  df  oxcLusivit6  dcs droits  de protection  irldesti1elAg,
snuf  clans  les  cas excoptionnels,  dtailLeur6  peq nonbreux, ori lrint6r6t
plrblic  eet  en jeu.
Doux  solutione  sont poesibles:  lrharnonlsation  des }6gislatione
nationales,  qui  pourrait  sf accompagner  dtune proc6dure interbational-e
uniforne  <le  d6p6t  des droits  de propri6t6  inclustrielle,  et  La cr6atj.on '!
dtun  droit  e.urop6en  uniforme.  11 senble  que }a  prerai.Ere  sol-ution,  avec
les  ;teux possibilit6s  ciureil.ri'conportef  ne noue pcrmettrait  pas  de relr-
plir  parfaiteroent  los  t6.ches qui  nous inconbent  clans  le  narch6  conulun,
nais  pourrait  Litre  consld6r6ef  Eous certaineo  rtiserveel  corilne  un pa6
vcr6  La seconde  solution.
a)  En ce quL concorne Le rapprochement des 16g:islations.  nationales,
toute  une s6rio  de dispooitiona  peuvent €tre  harrnonis6es sane difficuL-
t6s  consid6rabless  ctest  Le cas notannont dc quelques-unea  des dispo-
sitions  de protection  Les plus  inportantes  on natibrc  de brevcte,  de
narquca et  {e  dessins  et  raod0les.  Toutefois,  n6me  dans lthypoilrdso
of  cette  solution  pernettrait  dthabrroniser  toutes  les  dispositions  na-
tionales  dans ce donaine,  le  naintien  du principe  de Ia  territorialit6
dcs  droits  rcsterait  un o$stacle  rnajeur i  la  r6alisation  clu  rirarch6
coliulun.
Ltinstitution  drune proc6dure  df  lnscription  du toliltpOhiquitqpoupour
lcg  eix  Etate.rnenbros,  leq  droite.nati,gnaux  t6tqnt naintenus,  siurplifie-
ratt  sans doute La tAche des Lndustrisls  et  r6dulrait  lcurs  frai.s.
.Cepcndant, I'a  pree6du're qui  cuit  Lti.nscrLptj.orr  ou Lo  ddpSti. riotaiir1eht
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d'ans  les  Pays e' exanenr est  incomparablenent pLirs complexe  et  plus  cug-
teuse  -que  les  simples formalit6e  tle d6p0t. rl  est  donc permis de se
derrand'er  ei  lton  ne peut  troul'er  une scttutlon mieux ad.apt6e  et  plus  fa-
cile  i  mettre  en oeuvre au sein  du march6 connun  oir les  relations  entre
Et,r.ts  mcmbres  sont 6troites.
un certain  progrbs serait  d.6ji r6a1is6 si  rrinscription  ou re  d6-
pot lnternational  6tsit  fond.6'sur une tl6finition  unique (et  pr6cise)  de
lrobjet  des droits  de propri6t6  ind,ustrielle  et  sril  6tait  suivi  d,run
exaJnen  unigue de Itinscriptiori.  Cel1e_ci aurait  ur  caractbre  obligatoire
pour la  d6ltvrance  d'ans  les  pays i  examen  et  serait  eonsid6r6e dans les
autres  pays comne  un  'ravis  d.ocunent.airerr.
un tel  progrbs  alr6gerait  les  charges incombant au comnexce
lrind'ustrie  ainsi  quraux adrnintstrations  comp6tentes, nais  on ne
esp6rer qutil  r6pond.e  aux imp6ratlfs  d.u  march6  conmun.
b)  Lorsque le  narch6 cornmun,  b,  ra  fin  d.e  la  p6riod.e transitoire,  sera
qomBarable  i  un march6  int6rieur,  Ie  principe  d.e  Ia  territoriarit6  des
d'rolts'de  protection  devra Otre abandonn6  entre les  slr  Etats.  ilais  cette
r6forule implique  la  cr6ation,  d.ans  Ie  cadre de I tunit6  6cononique cr66e
par  Ies  Trait6s  europ6ens, drun brevet  europ6en, d.rune  marque  europ6enne
et  drun dessin ou mod.dle  europ€en.
Cependant, lt6tablissement  du march6  conmun  et  ra  suppression des
cloisonnenents  artificiels  entre  1es march6s  nationaux  nrenpacheront pas
le  uraintien  naturer  d'e  narch6s  r6gionaux,  dans La nesure  oir ils  corr€spo[-
d'ent i  d'os  r6alit6s  6conomiques.  ctest  pourquoi la  cr6ation  d,e  droits  de
protection  6tendus aux territoi.res  des six  Etats  ne sfopposera pas,  dans
lfimmdd'iat  tout  au noins,  au naintien  d.e  droits  r6gionaux soumis aux ldgis-
lations  nationales.  Sans  cloute, les  conflits  entre lq  droit  europ6en  et  re
drolt  rdgional  seront-ils  difficiles  A r6soudre nais  ces difflourt6s  ne
sont  pas insurnontables.
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"-  Dans  l.e cadre df  un droit  europ6en, lrS.ncldence 6cononrique  des
droits  de propri6t6  industrielle  pouma 6tre  orient6e  en fonction  du
'  narch6  comulun  et  non p1u'e  eeuletrent en fonctl.on  des march6s nati-onaux.
.' Loin  drGtne affaibLis  ou abolisf  ces droite  se trouveront  ronforc6s
et  consolid6s par la  simplicitd  des proc6dures et  I runifornit6  de La
protectionr-  6ans qutil  en 16suLte une extension  des.exceptions  qurils
peuvent apporter  au princ5.pe de Ia  ribre  corcurrertcso
rv'  QuerJ'e  proc6dure peut-on adopter pour r6aliser  Les sbl.utions propoe6es ?
La comnunaut6  6conomique  europ6enne tient  du Trait6  le  pouvoir
dradreeser dee recourmandations  aux Etats  rnembree. Erle  peut en outre
sounettre  au Conseil  de lulinistres  des propositions  1ui  pelmottant  drar-
r8te1  des directives  en vertu  de 1fart.  ro0  du Trait6..
"  En,  oupposant n6ne quf  un ensemble de directives  et  de rocornur.uda-
tions  aboutieee  A hnrmoniser  1a 16gislation  des Etats  nenrbres  en raatibre
de propri6t6  industrielle,  Ie  principe  de ra  territorialit6  nten se-
rait  pas pour  autant  aboli  et  un certain  nombre de problames qui  ro  r€-
lbvdnt  pas drun pouvoir  de d6cision  unilat6raL  des 16glslateurs  natio-
naux resteraient  sans solution:  ainsi  la  cr6ation  draclninistrations
corrll?lllnes,  lf exdcution  deo jugenents, de trlbunaux  6trangers,  les  recour.
devant une Cour de justice  conumune.
Comne  le.s'  pays du B.:nelux Itoubnontr6  en 61aborant un p'ojet  de
cgnvention 
,gu" 1es narques accompagn6  drune loi  uniforne,  lss  six.
stats  membresr  pour  harmoniser leurs  16g:imes  de propri6t6  induetriclle
druno naniGrre  officace,  peuvenf drabord songer i  recourir  i  une
convcntion,  cel1e-ci  instaurerait  une l6gislation  unifornre et  co6pren-
.  drcit  un certain  nonbro ,  de dispositlons  qui  ne peu\r'ent  relever  que du
-conmun  accord des Etats  nembres.  La Commission  de xa c.E.E.  8 pleine-
rnont conscience  que ra  conclusion  d,fune telle  .convention a  des incidences
'wltztlh,'39-F
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juridiqucs,  6eononriques,  administratives  et  urGrne
fondes quril  scrait  vain  de traiter  ces multiples
tr"6s diffici3.es,  sans If6troite  eollaboration  des
sans pr6voir  une proc6dure sp6cia e,  eomne  celLe
conrnission dans sa lettre  drinvitation  aux Etats
1959.
V.  Perncttez-noi  de r6suner  une fois  encore  ce qui  a  6be dit.  Lr6ta-
blissement  du march6 commun  impose l-a refonte  d.es conditions  juridiques
de la  concurrence  dans Le march6 eommun  et  oxige  que soit  r6a1is6e
dans  toute  la  mesure du possible  une 6galisation  des  conditions  cntre
tous  Ies  Etats  me.ubres.  Crest  lrune  d,es.  tdches  de la  Com;rj-ssi"on  clc
1a Coi:ttttunaut6  6eononique  europtSenne  cle tcnir  compte d,e  ccs  n6cescit,is.
Etant  donn6 lrinportance  consid6rable  que rev8t  $our-la  conaurrelrce
- 
6conotnique tout  le  complexe de 1a  propri6t6  inclustricllol  le  rai:proche-
nent  des  l6gislations  dans  ee  domaine  pr6sente  aux  yeux  de  Ia  Connis-
gion  un int616t  prS.rnordiaI.
Dcux conditions  ne  pcuaissent  n6cessaires  pour  aboutir.  Dfune
part  et  en prenier  lieu,  la  cr6ation  tlrun  nouveau rdgC,rrre  juridique
uniforner  6g:3.entent  obJ-igatoire  dans les  six  Etats  nembres;  drautre
partt  un  ccrtain  rapprochoment  des  clispositions  nationaleo  qui  doi,
vent  subsistcr  parallo\Ic.nent  au  droit  coflnturlr
Se borner  i  une  de  ces  d,eux mesures  signifierait  quc  Ie  tr:rvai1
que nous  conmengons aujourdthui  est  condarirn6  dds lrabord  A rester
inachev6.  Le  simple  rapprochcr:snt  des l6gislations  nationeles  ne pour-
raitr  conr:le  ie  1'ai  expos6,  6l1miner  les  difficuLt6s  que roncontrcnt
ltindustrie  et  le  conrflerce dans re  rnarch6 cor,r'url;  la  cr6ation  drun
droit  curop6en  comtlun irnpliquera  n6cessairemcnt  urr certain  rapproclre-
nent  des dispositions  nationares  .. .  .  .  .  o .  |  .  .  .  .  o ..t  .  .  .
tvltzg.th  lsg-r
financilros  ei  pro-
problbnes,  parfois
Etats  nembres  ct
qufa propoe6e.  tra
en date  du 31 juillet
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Il  y  a lieu  de consitl6rer  6galement qu9,
"' thent d.es ).6gislationse  certains  16sultats
'i 
trds  brbve  6ch6ance, ce qui  soulageralt
poursuivre  l_  teffort.
rv/rze3/1/>g+
dans Ie  cadre ilu.simple  rapproche-
profitables  peuvent Stre atteints
lqs  entreprises  et inciterait  d
vI'  En cons6quence,  je  vous propose d.rabord.er  liorgani.sation  et  les  n6thodes
d'e travail  clui nous permettront  de rapprocher les  r6gisrations  dn cause.
si  vous acceptez celles  qui vous sont propos6es  par 1a commission,  il
restera  a'.  pr6ciser  la  r6partition  des pr6sidences dans les  groupes cle tra-
'rair'  Cette  rd;partition  est  une cond.ition pr6alable  A ra  constitution  d.u
comit6  de coordination  clui d.oit tenir  une premiEre s6ance pour 6laborer
.un progTarrne d.e  traVail.
Au norn  de 1a Cornmission,  je  voudrais  mentionner quril  nous parait
'  opportun d'e  rnodifier  quelques points  contenus dans res  propositions  qura
nous avons faites.  Le Comit6  de coordination  devrait  conporter,non seule-
ment un nais,  en c€r$  d.e  besoin,  cleux reprdsenta.nts  d.e  chaque Eta.t nc:4bre.
'Drautro  part,  Ies pr6sid.ents des groupes d.e  travail  ne devraient pas 6tre
consicl6r6s comne  repr6sentante  d.e  leur  pays dans Ie  groupe qurils  pr6si-
d.ent et  d.onc  y  Stre  pr6sentg en sus de ceux-ci.
Notre  deinibre  t0,che  sera dfarr0ter  les'nesures  & prend.re  en zue d.e
I'harmonisation  envisag6e  et  lrorclre  chronoLogique  d ob"-"r.r"". A cette
occasion,  nous trancherons  Ia  question  d.e  savoir  si  les  ldgislations  na_
tionares  d'oivent subeister  parallbrement  au nouveau  droit  europ6en. De ces
d6cisions d6couleront les  lignes  g6n6rales qui permettront lr6tablissement
drun  prograJrune  d.e  travail.
Messieurs, jrai  essay6  -  peut-atre  drune maniare un peu trop  d6tail-
16e -  d'e  vous clonner  un apergu d.e  la  t6che terle  que la  Commisslon  la  congoit,
dont  nous a,urong i  nous occuper aujourd.rhui.  Bien  ente:rdu;  Ie  programe  que
je  viens  de vous exposer ne pourra  6tre  r6alis6  dbs a,  prr$sent. cn devra clis-
cuter  de l'a question  de'savoir  si  et  tians quelre  nesure une proc6d.ure  en
plusieurs  6tapes sravbsera riicegsaire,  Lrrorganisgtion  du trav+i}  e!  le  flxs-
tion  d.es  pointo  ir traiter  par  prionit6  devraient  Qtre selon 4ous la  prerribre
t&che du Cornit6 d,e  coordination.
rv/nao:  /q  lr.d s,